
Accord N ° 51

ACCORD D’ENTREPRISE RELATIF A LA MISE EN PLACE DE LA SUBROGATION

Entre 

l'Association Régionale pour l'Intégration dont le Siège est situé 26 rue Saint Sébastien 13006 Marseille représentée par son Président Monsieur Jacques PANTALONI,

et

Le syndicat CFDT représenté par Mme Francette PERRUCHOT, déléguée syndicale centrale,

Le syndicat CGT représenté par Mme Noëlle RANISE, déléguée syndicale centrale,

Le syndicat CGT FO représenté par Mme Marika BAULAND, déléguée syndicale centrale,

Le syndicat CGT FO Cadre  représenté par M. Maurice BEHAR, délégué syndical central,

Le syndicat UFMICT/CGT représenté par M. Gilles MOUILLE, délégué syndical central,

Les partenaires sociaux et l’ARI ont mis en place par le passé deux accords d’entreprise visant à éviter les fluctuations financières subies par les salariés lorsqu’ils tombent malade. 

L’accord n° 28 prévoit que la retenue de salaire correspondant aux IJSS perçues par le salarié ait lieu le mois suivant l’arrêt de travail.

L’accord n°29 donne subrogation à l’employeur afin qu’il perçoive, aux noms des salariés, les indemnités journalières versées par l’organisme de prévoyance en application de l’article 26 de la convention collective du 15 mars 1966.

Les partenaires sociaux et l’employeur souhaitent à travers le présent accord, qui annule et remplace les deux précédents, aller au-delà de cet écart de régularisation en mettant en place une subrogation totale. 

En effet, ils constatent que de plus en plus de salariés sont en situation financière précaire et celle-ci s’aggrave lorsqu’ils ont à faire face à un arrêt maladie.

Article 1 : Objet

Le présent accord a pour objet de mettre en place la subrogation totale, l’employeur se substituant ainsi au salarié pour recevoir directement les indemnités journalières de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie et le cas échéant de CHORUM. En contrepartie, le salarié verra son salaire totalement maintenu.

Article  2 : Champ de l’accord

Les dispositions du présent accord s’appliquent à l’ensemble des personnels de l’Association ayant au moins un an d’ancienneté.

Article  3 : Garantie

Conformément à l’article 26 de la convention collective de 1966, les salariés de l’Association ayant au moins un an d’ancienneté bénéficieront d’un maintien total de salaire pendant la durée du présent accord sous réserve de la perception effective des IJSS et IJ Prévoyance par l’employeur.

En effet, le maintien ne peut s’effectuer si la Sécurité Sociale ou CHORUM suspendent les versements d’Indemnités Journalières, par exemple à las suite d’une visite de contrôle.

Cependant, le salarié ne saurait être pénalisé par un dysfonctionnement interne de la Sécurité Sociale ou de CHORUM.

Article  4 : Cotisation

Compte tenu de l’avance de trésorerie ainsi consentie par l’Association (décalage entre le maintien du salaire et la perception des IJSS et Prévoyance de plusieurs mois), les partenaires sociaux conviennent qu’employeur et salariés prendront en charge à part égale la cotisation CHORUM qui vise à couvrir le versement des IJ Prévoyance dès le 61ème jour d’arrêt.

Pour information, à la date de signature du présent accord, les taux sont de 0,25 % pour les salaires inférieurs au plafond de la Sécurité Sociale et 0,33% au-delà de ce plafond.

En 2007, le plafond de la Sécurité Sociale est de 2682 €.

Article  5 : Modalités retenues

Tout salarié de l’ARI s’engage à fournir, dès son embauche et en cas de modification de domicile au cours de sa carrière, copie de sa carte vitale mentionnant son centre de paiement de Sécurité Sociale.

Le maintien du salaire est subordonné à la réception de l’arrêt de travail :

par le centre de paiement de la Sécurité Sociale du salarié dans les 48 heures,

par l’employeur dans les 48 heures.

En cas de non respect par le salarié de ces délais et notamment vis-à-vis de son centre de paiement, il s’expose au refus d’indemnisation de son arrêt de travail par la sécurité sociale. 

Dans ce cas, l’employeur qui aura maintenu le salaire pendant l’arrêt maladie, reprendra les IJSS le mois suivant dans la limite de la quotité saisissable.

L’employeur effectuera via Net Entreprises la déclaration de salaire du salarié absent qui lui donne subrogation pour percevoir à sa place les indemnités journalières.

Le salarié devra se signaler auprès des services administratifs de l’établissement lors de sa reprise de travail afin que l’employeur puisse adresser une attestation de reprise à la sécurité sociale via Net Entreprises.

Le salarié au fur et à mesure qu’il reçoit les bordereaux d’IJSS de la sécurité sociale, en remettra copie aux services administratifs de l’établissement.

En cas de :

· Non fourniture des bordereaux d’IJSS par le salarié,

· Suspension de paiement par la sécurité sociale ou CHORUM des indemnités journalières, comme précisé à l’article 3, l’employeur reprendra les sommes avancées pendant l’arrêt dans la limite de la quotité saisissable.

Article  6 : Suivi de l’accord

Un groupe de travail composé des délégués syndicaux centraux de l’association ou d’un représentant dument mandaté par son organisation médicale et de l’employeur se réunira en Mars, Juillet et  Octobre 2008  afin  d’étudier la mise en œuvre de la subrogation dans les établissements de l’association et notamment l’étude des reprises d’IJSS ou de prévoyance.
Article  7 : Durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée expérimentale d’un an. 

A l’issue de cette période, il prendra fin de plein droit, sauf  reconduction expresse décidée par les signataires avant l’expiration du délai d’un an, et la subrogation cessera également de plein droit. Les salariés en cours d’arrêt bénéficieront de la subrogation jusqu’au terme de leur arrêt de travail initial ou de prolongation.

Article 8 : Formalités

Le présent accord est soumis à la consultation du CCE.

Il sera déposé par l’ARI auprès de la DDTEFP des Bouches-du-Rhône, ainsi qu’au greffe du conseil des prud’hommes de Marseille.

Mention de cet accord figurera sur les tableaux d’affichage de l’Association et une copie sera remise aux Délégués du personnel, aux CE et au CCE de l’ARI.

En outre, un exemplaire de cet accord sera mis à disposition du personnel dans chaque établissement ou service.

Le présent accord prend effet le 1er janvier 2008.

Fait à Marseille le 

	Le représentant de la CFDT 
	
	Le Président 

Recteur Jacques PANTALONI

	Le représentant de la CGT 
	
	

	Le représentant de la CGTFO 
	
	

	Le représentant de la CGT FO Cadre 
	
	

	Le représentant de l’UCC/CFDT
	
	

	Le représentant de l’UFMICT/CGT
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